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PRÉSENTATION 
 

La nouvelle édition du Mini guide du travail prestataire tient compte des 
dernières actualités : la Convention collective (CCNL) définitivement adoptée 
en juillet 2025 et les modifications règlementaires concernant les différents 
types de contrats. En effet, les lois qui régissent l’emploi prestataire changent 
en permanence, en particulier en ce qui concerne l’obligation ou non de men-
tionner une cause (une raison) pour le recours au travail temporaire par l’en-
treprise usagère. Il est d’autant plus nécessaire pour les travailleuses et les 
travailleurs de s’adresser au syndicat au moindre doute quant à la validité de 
leur contrat. 

Cela vaut aussi pour toutes les questions économiques, car l’application 
des dispositions de la Convention collective (CCNL) de l’entreprise utilisatrice 
et de la Convention collective des agences de travail (Agenzie per il Lavoro) 
rend difficile de vérifier que l’égalité de traitement économique et règlementaire 
entre les salariés et les prestataires est correctement appliquée. 

Avec le renouvellement de la Convention collective, certaines pratiques 
contractuelles ont été modifiées, des procédures ont été revues, les indemni-
tés de précarité ont été augmentées, ainsi que le montant des prestations 
sociales versées aux travailleuses et aux travailleurs par Ebitemp, avec une 
protection sanitaire dédiée. De nouveaux droits ont été créés, en particulier 
pour les travailleuses enceintes et en congé maternité, des mesures spéci-
fiques ont été prévues pour les victimes de harcèlement ou de violences, et 
pour les personnes migrantes. 

La partie consacrée à la santé et à la sécurité a été enrichie, et l’accord 
qui encadre les formations assurées par Forma. Temp a été revu. Sur ce sujet, 
la nouveauté la plus importante est que les travailleurs et les travailleuses peu-
vent désormais obtenir des crédits pour suivre un parcours de formation qua-
lifiante, pour bénéficier concrètement de leurs droits à la formation perma-
nente. Enfin, le nouveau CCNL rappelle les dispositions relatives à la constitu-
tion de la représentation syndicale, en particulier des représentations syndi-
cales unitaires (RSU) élues par les personnes travaillant en prestation. 

La participation des travailleuses et des travailleurs dans l’exercice de leurs 
droits syndicaux et constitutionnels est l’élément déterminant pour le changement 
et l’amélioration de nos conditions de vie et de travail. 

Andrea Borghesi 
secrétaire général NIdiL CGIL 
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Qu’est-ce que le travail 
en prestation  d’ouvrage 

 

Le travail en prestation d’ouvrage (somministrazione di lavoro) 
est un type d’emploi particulier, institué par la loi en 2003, qui a rem-
placé le travail intérimaire (lavoro interinale) introduit par le « Pacchetto 
Treu » (loi 196/1997). Le contrat de travail prestataire est défini par la 
loi comme le contrat à durée indéterminée ou déterminée par lequel 
un sujet (prestataire, somministratore) met à disposition d’un autre 
sujet (usager, utilizzatore) un.e ou plusieurs de ses employé.es. 

Le travailleur ou la travailleuse est employé.e et rétribué.e par le 
somministratore, appelé agence de travail (agenzia per il lavoro) pour 
être envoyé effectuer son activité professionnelle (appelée « mission ») 
sous la direction et sous le contrôle de l’usager (public ou privé). L’ac-
tivité de prestation d’ouvrage ne peut être exercée que par des 
agences de travail inscrites dans un registre ad hoc auprès du minis-
tère du Travail. 

Les rapports de prestation d’ouvrage sont régis par les règle-
ments et les contrats suivants : 

•  par la loi, en particulier le décret-loi n. 81/2015 et ses modi-
fications successives, et par le décret-loi n. 276/2003 ; 

•  par la Convention collective nationale du travail (CCNL) 
dans la catégorie des agences de prestation de services (à 
partir de maintenat : CCNL pour les agences de travail) dont 
il est question dans ce guide ; 

•  par les conventions collectives (CCNL) appliquées par les 
entreprises utilisatrices. 

 

La relation trilatérale 
Trois entités sont donc impliquées dans la prestation d’ouvrage:  
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1. le prestataire (somministratore), une agence de travail autori-
sée par le ministère du Travail ; 

2. l’usager (utilizzatore), une entreprise ou une entité publique ou 
privée ; 

3. le travailleur ou la travailleuse, employé.e par l’agence de tra-
vail, mais qui assure sa mission auprès de l’entreprise usa-
gère. 

Entre ces trois sujets, deux contrats différents sont conclus : 

• LE CONTRAT COMMERCIAL de prestation, conclu entre l’agence 
de travail et l’entreprise usagère, qui peut être à durée détermi-
née ou indéterminée ; 

• LE CONTRAT DE TRAVAIL, conclu entre l’agence de travail et le 
travailleur ou la travailleuse, qui peut lui aussi être à durée dé-
terminée ou indéterminée. 

Quand la prestation d’ouvrage 
est-elle autorisée 

La loi prévoit que les contrats de prestation d’ouvrage à durée 
déterminée peuvent être conclus pour une durée maximum de 12 
mois (prolongations et renouvellement compris), au-delà de laquelle 
la prolongation ou le renouvellement ne sont admis qu’en cas de mo-
tifs spécifiques définis par la Convention collective, à savoir le rempla-
cement d’autres travailleurs ou travailleuses. La loi stipule que dans le 
secteur privé, le contrat à durée déterminée ne peut excéder 24 mois, 
sauf si une autre durée est prévue par la Convention collective appli-
quée par les entreprises usagères ; dans le secteur public, la durée 
maximale de chaque contrat est de 36 mois renouvelables. 

Outre les limites de temps, hors dispositions particulières pré-
vues par la Convention collective appliquée dans les entreprises usa-
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gères, la loi prévoit également les limites numériques d’utilisation. 
En cas de prestation à durée indéterminée avec une mission à durée 
indéterminée (appelée staff leasing), interdit dans l’administration pu-
blique, le nombre de travailleurs ou travailleuses prestataires ne peut 
excéder 20% des effectifs d’employés à durée indéterminée de l’en-
treprise usagère. En cas de prestation à durée déterminée, la limite est 
fixée à 30% des effectifs (y compris les contrats à durée déterminée). 
Cependant, est exclu de ces limites numériques et des motifs l’emploi 
de travailleurs ou travailleuses à durée indéterminée avec mission à 
durée déterminée ou en situation de chômage bénéficiant d’au 
moins 6 mois d’indemnisation ou de minimas sociaux, et de personnes 
considérées par la loi comme « désavantagées » ou « très désavan-
tagées », par exemple les moins de 25 ans et les plus de 55 ans. La 
liste des exceptions est très vaste, et rend inefficaces en pratique les 
limites fixées par la loi pour l’usage de la prestation d’ouvrage dans 
les entreprises. 

 
ATTENTION 
Si l’on veut demander l’embauche par l’entreprise usagère, le délai de recours 
maximal est de 60 jours après la cessation du contrat de travail. Pour recevoir 
des informations, une assistance et évaluer votre situation, adressez-vous à votre 
section locale NldiL CGIL.  

 

Quand la prestation d’ouvrage 
est-elle interdite 

Il est impossible de recourir à la prestation d’ouvrage dans les cas 
suivants : 

• pour remplacer des travailleurs ou des travailleuses en 
grève ; 
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• dans les entreprises ayant réduit leurs effectifs au cours des 
six derniers mois par des licenciements collectifs de tra-
vailleurs ou de travailleuses effectuant les tâches concer-
nées par le contrat de prestation, sauf dans les cas où la 
prestation est conclue pour remplacer des travailleurs ou 
des travailleuses absent.es, ou bien si la durée initiale du 
contrat de prestation n’excède pas trois mois ; 

• dans les entreprises où des mesures de chômage tech-
nique sont appliquées à des travailleurs ou des travailleuses 
affecté.es aux mêmes missions que celles concernées par 
le contrat de prestation ; 

• quand l’entreprise n’a pas effectué l’évaluation des 
risques, en application des règles de protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs et des travailleuses. 

Le contrat commercial 
Le contrat commercial entre l’agence de travail et l’entreprise 

usagère, qu’il soit à durée déterminée ou indéterminée, doit obligatoi-
rement être conclu par écrit. Dans le cas contraire, le contrat est nul, 
et le travailleur ou la travailleuse en prestation sont considéré.es 
comme employé.es de plein droit par l’entreprise usagère. 

 

NOTA BENE 
Bien que le caractère écrit du contrat commercial ne concerne pas directement 
le travailleur ou la travailleuse envoyé.e en mission, il s’agit d’un élément important 
en cas de recours judiciaire pour vérifier la régularité de la prestation. 
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LE CONTRAT 
DE TRAVAIL 
INDIVIDUEL 
 
Le contrat de travail signé entre l’agence de travail 
et le travailleur ou la travailleuse est un contrat de travail subordonné, 
qui peut être à durée déterminée ou indéterminée. 
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Le contrat de travail à durée déterminée 

En cas d’embauche à durée déterminée, la relation entre 
l’agence de travail et le travailleur est régie par la règlementation gé-
nérale sur le travail à durée déterminée. Le contrat doit être conclu 
par écrit au moment de l’embauche et doit contenir un certain nombre 
d’informations, dont : 

• la mention du motif, si nécessaire ; 

• la mention de l’entreprise usagère et de la CCNL appli-
cable (y compris la convention complémentaire quand elle 
existe) avec les parties signataires (organisations syndi-
cales et patronales) ;  

• la mention de l’échelon d’appartenance (A, B ou C) selon  
le classement du travailleur ou de la travailleuse, et l’indi-
cation de la mission auprès de l’utilisateur ; 

• la mention d’une éventuelle période d’essai, ainsi que sa 
durée ; 

• le lieu où devra être effectuée la prestation, les horaires 
de travail, les dates de début et de fin de l’activité auprès 
de l’entreprise usagère ; 

• la rémunération globale prévue, et le détail de son calcul ; 

• la présence d’éventuels risques pour l’intégrité physique 
et pour la santé du travailleur ou de la travailleuse, les me-
sures de prévention adoptées, ainsi que les mesures de 
sécurité nécessaires selon le type d’activité ; 

• l’autorisation donnée par le travailleur ou la travailleuse à 
l’agence de travail pour l’usage de ses données person-
nelles aux fins de gestion de la relation de travail. 
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La période d’essai 
Le contrat de travail à durée déterminée peut prévoir une pé-

riode d’essai, qui doit être mentionnée par écrit. 
 
Pendant la période d’essai, l’agence de travail et le travailleur ou 

la travailleuse peuvent mettre fin au contrat à tout moment sans au-
cun préavis (ni indemnité de substitution) et sans encourir aucune 
pénalité. En cas de démission ou de licenciement pendant la période 
d’essai, la rémunération des heures travaillées est due au travailleur 
ou à la travailleuse. 

 
La durée de la période d’essai dépend de la durée de la mission. 

On compte 1 jour d’essai pour 15 jours calendaires de durée de la 
mission. Dans le cas de missions inférieures à 30 jours, on compte 
2 jours d’essai, à l’exception des missions durant jusqu’à 3 jours, 
pour lesquelles on compte 1 jour d’essai. La période d’essai ne peut 
être inférieure à 1 jour ou supérieure à 11 jours pour les missions avec 
une durée de 6 mois maximum, 13 jours pour les missions supé-
rieures à 6 mois, et jusqu’à 30 jours pour les contrats supérieurs à 
12 mois. 

 
Il est interdit de prévoir une période d’essai en cas de missions 

successives à moins de 12 mois d’intervalle pour la même entreprise 
et pour les mêmes missions, ni en cas de transformation en contrat à 
durée indéterminée. 

La prolongation 

La prolongation n’entraîne pas la signature d’un nouveau contrat 
mais décale la date de fin initiale. Le terme initial du contrat peut être 
prolongé librement au cours des 12 premiers mois, et par la suite uni-
quement en cas de motif prévu par la Convention collective, à savoir 
le remplacement d’autres travailleurs ou travailleuses (exception faite 
de certaines situations, par exemple pour les travailleurs et travail-
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leuses désavantagé.es ou très désavantagé.es). Chaque contrat indi-
viduel peut être prolongé au maximum 6 fois (hors quelques cas spé-
cifiques où il peut être prolongé jusqu’à 8 fois), pour une durée totale 
maximum de 24 mois dans le secteur privé et 36 mois dans l’adminis-
tration publique. 

 
La prolongation du contrat doit être formalisée par écrit. Sauf 

cas d’urgence, le travailleur ou la travailleuse doit être informé.e de la 
prolongation avec un préavis de 3 jours par rapport à la fin initiale du 
contrat. La prolongation du contrat doit s’effectuer avec l’accord du 
travailleur ou de la travailleuse. 

 
Pour les contrats dont la durée initiale, ou dont la prolongation 

est supérieure ou égale à 6 mois, l’absence de préavis de prolonga-
tion entraîne le versement de 20€  par jour d’absence de préavis au 
bénéfice du travailleur ou de la travailleuse, au titre de la protection 
sociale. 

La fin de contrat 

Si le contrat n’est pas renouvelé ou prolongé quand il se termine, 
le travailleur ou la travailleuse qui se trouve au chômage et qui pré-
sente certains prérequis peut demander l’indemnité chômage NASpI 
(voir page 41) et le complément de revenu (Sostegno al Reddito – 
SaR) temporaire (voir page 51). 

Le droit de priorité en cas de maternité et de gros-
sesse des travailleuses avec un contrat à durée déter-
minée  

Les travailleuses dont le contrat à durée déterminée prend fin 
pendant la durée de leur grossesse ou pendant la première année de 
l’enfant ont la priorité pour l’envoi en mission de niveau et de contenu 
professionnel équivalent à celle qu’elles menaient auparavant. Ce droit 



 16 

peut s’exercer jusqu’à 60 jours après la fin du contrat et s’applique 
jusqu’à la fin de la première année de vie de l’enfant. 

Ce droit de priorité s’exerce par le biais d’une déclaration de 
disponibilité (remise au moment de l’embauche) à adresser à l’agence 
de travail. En cas d’impossibilité d’en bénéficier, la travailleuse pourra 
bénéficier du droit ciblé (diritto mirato) avec une indemnité compen-
satoire (4,5€/heure). 

L’interruption du contrat de prestation à durée déter-
minée 

En-dehors de la non-conclusion de la période d’essai ou d’un 
licenciement pour motif valable, l’agence de travail ne peut inter-
rompre la mission en-dehors de la date fixée par le contrat. 

En cas d’interruption de la mission par l’agence avant la date 
prévue, celle-ci devra payer au travailleur ou à la travailleuse la ré-
munération originalement prévue et pourra lui proposer de : 

• être employé.e sur une autre mission auprès de la même 
agence dans le domaine professionnel initialement prévu ; 

• participer à des formations. 

La démission 
Dans le cas où le travailleur ou la travailleuse interrompt le con-

trat à durée déterminée avant la date prévue en présentant sa démis-
sion, il ou elle devra payer une pénalité économique calculée sur la 
base de 1 jour pour 15 jours de mission non effectuée. Le nombre 
de jours de pénalité est prévu selon le classement (avec un maximum 
de 20 jours). 

 
Les pénalités ne sont pas applicables en cas de démission 

du travailleur ou de la travailleuse pendant les 15 premiers jours 
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du contrat, ou dans le cas où la durée du préavis correspond au 
nombre de jours de mission restants. 

 
La loi prévoit que, pour être valable, la démission ou la rupture 

conventionnelle du contrat doivent être communiquées à l’employeur 
et à l’Inspection du travail compétente par l’envoi télématique d’un 
formulaire élaboré par le ministère du Travail. Adressez-vous à la sec-
tion locale de la NidiL CGIL pour obtenir de l’aide et des informations. 

 

 
NOTA BENE 
En cas de démission ou de rupture conventionnelle du contrat de travail, le 
travailleur ou la travailleuse risque de perdre le droit à l’indemnité chômage NASpl 
(voir page 34). 
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Montant horaire garanti (Mog) 

Le montant horaire garanti (Monte Ore Garantito ou Mog) est une 
modalité spécifique d’usage de la prestation d’ouvrage à durée dé-
terminée prévue par la Convention collective des agences de travail, 
qui vise à rattacher à cette forme contractuelle d’autres formes de tra-
vail plus précaires (collaborations, travail à très court terme, occasion-
nel etc.). Il n’est possible que dans les secteurs prévus par la Conven-
tion collective des agences de travail. 

 
Le Mog prévoit la conclusion d’un contrat à durée déterminée 

d’une durée minimum de 4 mois et avec une rémunération mini-
mum garantie équivalente à 35% (le pourcentage peut varier si des 
accords collectifs prévoient un minimum horaire supérieur pour les 
temps partiels) de la rémunération mensuelle prévue pour les travail-
leurs et les travailleuses à temps plein employés par le même usager, 
à niveau de qualification égal. 

Modalités de déroulement de la prestation 
Le travailleur ou la travailleuse doit se rendre disponible à être 

appelé dans les limites de la tranche horaire fixée au contrat : matin 
(6h-14h), après-midi (14h-22h), nuit (22h-6h), ou autre (maximum 6 
heures). 

 
La tranche horaire peut être modifiée avec un préavis minimum 

d’une semaine. En cas de non-respect du préavis, une majoration de 
la rémunération est prévue. Des majorations supplémentaires sont ap-
pliquées en cas de changement fréquent de tranche horaire et de non-
respect du préavis pendant les jours ouvrés sur la tranche de nuit. 

 
L’horaire et le jour de travail doivent être communiqués au tra-

vailleur ou à la travailleuse avec un préavis d’au moins 24 heures 
avant le début pour les tranches de jour. Concernant la tranche de 
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nuit, l’agence doit annoncer les horaires avec une avance de quinze 
jours. 

Dans les cas où le travailleur ou la travailleuse a explicitement 
accepté le planning horaire demandé, les heures dépassant le mon-
tant horaire garanti rentrent dans le cadre du travail ordinaire à temps 
plein prévu par la Convention collective appliquée par l’usager : elles 
sont considérées comme une extension « temporaire » du montant 
horaire garanti prévu au contrat, et doivent donc être considérées 
comme des heures contractuelles ordinaires. Ainsi, par exemple, en 
cas de maladie, le travailleur ou la travailleuse aura droit à l’indemnité 
correspondante ; et toute absence devra être justifiée. 

 
Le travailleur ou la travailleuse doit se rendre disponible à être 

appelé. Il n’est pas obligatoire de répondre à l’appel pour les heures 
de travail au-delà du montant horaire garanti ni hors de la tranche ho-
raire fixée au contrat. La rémunération minimum est garantie même 
si aucune prestation n’est effectuée. 

Fixation des horaires 
Si, dans un délai de six mois de travail auprès de la même en-

treprise usagère, le nombre d’heures minimum garanti est dépassé de 
20%, le mog augmente de 50% de la majoration horaire effectuée. 

Démission 
En cas de démission, aucune pénalité n’est prévue pour le tra-

vailleur ou la travailleuse. 
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Le contrat de travail à durée indéterminée 

En cas d’embauche à durée indéterminée, le contrat de travail 
en prestation est soumis aux dispositions générales applicables aux 
contrats à durée indéterminée. 

Le contrat de travail 
Au moment de l’embauche, le travailleur ou la travailleuse sous-

crit avec l’agence de travail un contrat de travail dans lequel doivent 
figurer certains éléments fixés par la Convention collective des 
agences de travail, notamment: la disponibilité liée aux horaires de tra-
vail, le classement, la période d’essai (d’un minimum de 30 jours selon 
le groupe de classement), le montant de l’indemnité de disponibilité. 

La mission 
Une fois employé.e à durée indéterminée, l’agence de travail 

peut envoyer le travailleur ou la travailleuse en mission auprès d’une 
entreprise usagère. Au début de la mission, le travailleur ou la tra-
vailleuse devra signer la lettre d’assignation qui contient entre 
autres : la durée de la mission, la Convention collective applicable et 
le contrat de deuxième niveau avec la mention des parties signataires 
(organisations syndicales et patronales), le classement, la rémunéra-
tion, les horaires et le lieu de travail, les risques éventuels liés au travail 
et le nom du ou de la responsable de la sécurité au sein de l’entreprise 
usagère (voir « Sécurité au travail » page 44). 

Démission 
Le travailleur ou la travailleuse peut interrompre son contrat de 

travail en prestation à durée indéterminée par démission. Dans ce cas, 
il ou elle est tenu.e de communiquer sa démission à l’agence de travail 
(par recommandé A/R ou tout autre moyen qui en prouve la réception) 
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en donnant un préavis fixé par la Convention collective des agences 
de travail, avec un minimum de 20 jours ouvrés, selon le groupe de 
classement et l’ancienneté de service tels que fixés au contrat de tra-
vail. 

Le travailleur ou la travailleuse peut annoncer sans préavis sa 
démission pour motif valable dès qu’un manquement grave de la 
part de l’agence de travail ou de l’agence usagère empêche la pour-
suite du contrat de travail. C’est le seul cas où le travailleur ou la tra-
vailleuse a droit à l’indemnité chômage NASpI (voir page 41). 

La loi prévoit que, pour être valable, la démission ou la rupture 
conventionnelle du contrat doivent être communiquées à l’employeur 
et à l’Inspection du travail compétente par l’envoi télématique d’un 
formulaire élaboré par le ministère du Travail. Dans un tel cas, il est 
préférable de s’adresser à la CGIL pour obtenir de l’aide. 

Fin de mission 
La mission peut prendre fin pour expiration (le terme est fixé 

dans la lettre d’assignation) ou pour interruption du contrat commer-
cial. Dès la cessation de la mission, le travailleur ou la travailleuse se 
remet à la disposition de l’agence de travail, qui peut activer une nou-
velle mission ou doit prévoir des activités de formation ou de requali-
fication professionnelle. 

Indemnités de disponibilité 
Pendant les périodes où le travailleur ou la travailleuse n’est pas 

engagé.e dans une mission auprès d’une entreprise utilisatrice, 
l’agence de travail lui verse une indemnité mensuelle de 1 000€  
bruts, qui comprend l’indemnité de fin de contrat (Trattamento di Fine 
Rapporto – TFR). Cette indemnité peut être recalculée proportionnel-
lement aux horaires fixés par le contrat de travail ou par la lettre d’as-
signation (et ne peut dans tous les cas être inférieure à 500€ par mois). 
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Pendant ces périodes, le travailleur ou la travailleuse doit être 
joignable pendant les horaires de travail prévus au contrat et est tenu 
de débuter son activité 24 heures après l’appel. La nouvelle mission 
proposée doit être adaptée et correspondre à certains paramètres : 
distance du lieu de travail, horaires proposés, équivalence profession-
nelle et salariale. L’agence pourra proposer des missions non adap-
tées, qu’il n’est pas obligatoire d’accepter. 

Procédure de repositionnement (PDR) 
En cas d’absence d’offre de mission pour un travailleur ou une 

travailleuse employé.e en contrat à durée déterminée, l’agence de tra-
vail peut initier la procédure de repositionnement prévue par la Con-
vention collective des agences de travail, qui vise à requalifier et repo-
sitionner le travailleur ou la travailleuse. 

Débute alors un processus de requalification professionnelle 
soumis à l’évaluation d’une Commission syndicale territoriale. Ce pro-
cessus a pour but de faire acquérir davantage de compétences pro-
fessionnelles au travailleur ou à la travailleuse, et donc de favoriser son 
repositionnement sur une mission. Pendant cette procédure, l’indem-
nité mensuelle est de 1 150€ bruts (elle peut être recalculée propor-
tionnellement aux horaires moyens effectués, mais ne peut être infé-
rieure à 575€ par mois), TFR incluse, avec les cotisations correspon-
dantes. La durée ordinaire est de 6 mois, avec une extension d’un 
mois pour les travailleurs et les travailleuses en situation de handicap 
et de 2 mois pour les travailleurs et les travailleuses ayant subi un ac-
cident du travail. Avant le quatrième mois de la procédure, si le repo-
sitionnement n’a pas eu lieu, le curriculum vitae du travailleur ou de la 
travailleuse sera partagé avec les agences du territoire qui pourront lui 
proposer des offres de travail auxquelles il ou elle pourra répondre fa-
vorablement. Dans le cas d’une offre proposée par un autre em-
ployeur, le travailleur ou la travailleuse peut demander une disponibi-
lité non rémunérée de 4 mois maximum, que l’agence est tenue de 
lui accorder. 
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Procédure de repositionnement multiple (PRP) 
Si les interruptions ou l’absence de renouvellement de mission 

auprès du même usager concernent 20 travailleurs et travailleuses 
(employé.es par une même agence) ou 30 travailleurs et travailleuses 
(employé.es par plusieurs agences), les agences et les organisations 
syndicales peuvent activer la procédure de repositionnement multiple, 
qui a pour but de favoriser un repositionnement des travailleurs et des 
travailleuses concernée.es 

Protection des travailleuses enceintes employées à 
durée indéterminée 

En cas d’interruption ou du non-renouvellement d’une mission 
d’une travailleuse ayant déclaré sa grossesse, celle-ci a le droit d’ac-
céder directement à la procédure de repositionnement, qui s’étend 
jusqu’au premier anniversaire de l’enfant à naître. 

L’indemnité prévue pendant toute la procédure de repositionne-
ment est équivalente à la rémunération perçue au cours du dernier 
mois de mission avant son interruption anticipée ou son terme, sauf si 
celle-ci est inférieure à 1 150€. 

Licenciement 
En l’absence d’occasions de travail, six mois minimum après le 

terme de la procédure prévue, si les actions de repositionnement n’ont 
pas permis de fournir une nouvelle mission au travailleur ou à la tra-
vailleuse, l’agence – pourvu qu’elle ait effectué de manière concrète 
des démarches de repositionnement – peut procéder à l’interruption 
du contrat de travail pour motif objectivement justifié. 

Si le travailleur ou la travailleuse commet une faute grave, 
l’agence de travail peut procéder à l’interruption du contrat pour motif 
valable sans préavis, ou pour motif subjectivement justifié avec un 
préavis. 
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Dans tous les cas de licenciement, le travailleur ou la travailleuse 
peut demander l’indemnité de chômage NASpI (voir page 41). 

 

NOTA BENE 
Si le travailleur ou la travailleuse souhaite contester son licenciement (par exemple 
s’il ou elle estime que les actions de repositionnement n’ont pas été correctement 
effectuées), il ou elle devra le signifier à l’agence de travail dans un délai de 60 
jours à partir de l’annonce du licenciement. Si le travailleur ou la travailleuse veut 
faire recours contre l’entreprise usagère, la date butoir est de 60 jours après la 
fin de la mission. 
En cas de licenciement, adressez-vous à votre section locale NIdiL CGIL. 

 
 
 

Apprentissage professionnalisant 
L’apprentissage professionnalisant est un contrat de travail à 

durée indéterminée qui prévoit une période de formation pour ac-
quérir une qualification professionnelle. Il est conclu avec l’agence de 
travail qui peut activer une mission auprès d’une entreprise usagère, 
où se déroulera l’activité professionnelle et le parcours de formation. 

Le contrat d’apprentissage peut concerner des travailleuses et 
des travailleurs d’un âge compris entre 18 et 29 ans ou, sans limite 
d’âge, les bénéficiaires de l’allocation chômage, d’une allocation ex-
ceptionnelle de complément salarial, ainsi que les détenu.es bénéfi-
ciant de mesures alternatives à l’enfermement ou assignés à des tra-
vaux en extérieur. 

Au moment de l’embauche, l’agence de travail doit prévoir un 
plan de formation individuel que l’apprenti·e doit compléter pour ob-
tenir sa qualification. 
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L’apprenti·e doit se mettre en lien avec ses tuteurs, l’un désigné 
par l’agence de travail, et un désigné par l’entreprise usagère. 

Au terme de la période d’apprentissage, l’agence de travail at-
teste de l’exécution de la formation en communiquant à l’apprenti·e 
l’acquisition de sa qualification. 

Rémunération 
La rémunération des apprenti·es est fixée par la Convention 

collective (CCNL) de l’entreprise usagère concernant l’apprentis-
sage. Normalement, la rémunération peut être déterminée par un 
pourcentage croissant dans le temps ou, alternativement, prévoir l’ap-
plication de minimums contractuels jusqu’à un maximum de deux ni-
veaux inférieurs, avec une progression dans le temps, jusqu’à l’acqui-
sition de la qualification. 

Les dispositions en matière d’égalité de traitement (voir page 
27) s’appliquent également aux travailleuses et aux travailleurs pres-
tataires en apprentissage. 

Durée, suspension, prolongation 
La durée minimale de la période d’apprentissage est fixée par la 

loi et ne peut être inférieure à 6 mois. La durée maximum et son 
prolongement en cas de maladie, d’accident du travail ou autre motif 
de suspension du contrat sont fixées par la Convention collective de 
l’entreprise usagère. Le décalage du terme de la période d’apprentis-
sage doit être communiqué par écrit au moins 30 jours avant le terme 
initial. 

Obligation de confirmation 
L’obligation de confirmation prévue par les règles en vigueur en 

matière d’apprentissage professionnalisant concerne l’agence de 
travail. Les apprenti·es engagé·es en violation de ces limites sont con-
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sidéré·es comme des travailleurs et des travailleuses ordinaires (non 
apprenti·es) à durée indéterminée. 

Rétractation 
L’agence de travail peut se rétracter du contrat, par communi-

cation écrite, avec un préavis d’au moins 30 jours avant le terme de 
la période d’apprentissage. 

En cas de non-communication de la rétractation, le contrat d’ap-
prentissage se poursuit avec l’agence de travail comme un contrat or-
dinaire à durée indéterminée. L’agence de travail peut se rétracter 
avant le terme de la période d’apprentissage pour motif valable, 
c’est-à-dire pour faute grave de la part du travailleur ou de la travail-
leuse, ou pour motif justifié. En cas de rétractation du contrat de tra-
vail, le travailleur ou la travailleuse peut demander l’indemnité chô-
mage NASpI (voir page 41).En cas de licenciement, adressez-vous à votre 
section locale NldiL CGIL (page 78). 
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L’ÉGALITÉ 
DE TRAITEMENT 
Les travailleurs et les travailleuses prestataires ont droit 
au même traitement économique et règlementaire que 
les travailleurs et les travailleuses directement em-
ployé·es par l’entreprise usagère qui assurent les 
mêmes tâches. 
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L’égalité de traitement est un droit fixé par la loi et transposé 
dans la Convention collective des agences de travail, ce qui signifie 
que la même rémunération doit s’appliquer, ainsi que toutes les 
règles prévues par la Convention collective et les accords territo-
riaux et/ou d’entreprise (si existants) en vigueur dans l’entreprise usa-
gère (comme spécifié dans le contrat de travail individuel, voir page 
11), sans aucune discrimination envers les travailleurs et les travail-
leuses prestataires. 

Le bulletin de salaire est normalement rédigé sur une base ho-
raire, mais la Convention collective des agences de travail prévoit éga-
lement que, dans certains cas, le bulletin de salaire peut être rédigé 
selon le système mensualisé. 

L’agence de travail a l’obligation de verser la rémunération cor-
respondante aux travailleurs et aux travailleuses, et de s’acquitter des 
cotisations sociales. Si l’agence ne le fait pas, l’usager doit s’en char-
ger selon le principe de l’obligation solidaire prévu par la loi. 

La rémunération 
Pour s’assurer de l’exactitude du bulletin de salaire, il faut dé-

terminer la rémunération horaire. Avant tout, il convient de calculer 
le diviseur horaire selon cette formule : 

diviseur horaire = (horaire hebdomadaire de l’entreprise x 52) /12 

Ensuite, il faut diviser la rémunération à temps plein ou à temps 
partiel de l’entreprise (selon le niveau de qualification) par le diviseur 
horaire ainsi calculé. 

Le résultat correct doit figurer sur le bulletin de salaire, en haut, 
sous la mention « rémunération à l’heure ». Cette dernière doit être 
rapportée au nombre d’heures travaillées, qui doivent correspondre 
au travail effectué. 
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Exemple 1 
travailleur/travailleuse à temps plein (40 h/semaine, 176h /mois), 
avec une rémunération brute mensuelle de 1 600€. 
 
DIVISEUR HORAIRE: 40h x 52 / 12 = 173,33  
RÉMUNÉRATION À L’HEURE: 1 600€ / 173,33 = 9,23€ 

BASE MENSUELLE BRUTE À TEMPS PLEIN: 9,23€ x 176h = 1.624,48€ 
+ majorations (ex  gardes, jours fériés, etc.) et autres sommes dues. 

 
 

Exemple 2 
travailleur/travailleuse à temps partiel (20 h/semaine, 88h /mois), 
avec une rémunération brute mensuelle de 1 600€. 
 
DIVISEUR HORAIRE: 40h x 52 / 12 = 173,33  
RÉMUNÉRATION À L’HEURE: 1 600€ / 173,33 = 9,23€ 

BASE MENSUELLE BRUTE À TEMPS PARTIEL: 9,23€ x 88h = 812,24€ 
+ majorations (ex  gardes, jours fériés, etc.) et autres sommes dues. 
 

 

Qualification 
Le travailleur ou la travailleuse en mission doit être qualifié·e se-

lon l’un des niveaux prévus par les Conventions collectives appliquées 
par les entreprises utilisatrices, selon le type de travail qu’il ou elle ef-
fectuera. 

À missions égales, le travailleur ou la travailleuse prestataire 
doit jouir du même niveau de qualification que les salarié·es di-
rectement employé·es par l’entreprise utilisatrice. 

À chaque niveau de qualification correspond une rémunération 
donnée, qui augmente en fonction de la complexité des missions ou 
du niveau de responsabilité et d’autonomie du travailleur ou de la tra-
vailleuse. 



 30 

Treizième mois et autres mensualités 
supplémentaires (si prévues) 

Tous les travailleurs et toutes les travailleuses salarié·es ont droit 
à une treizième mensualité. D’autres mensualités supplémentaires 
peuvent être prévues au contrat collectif. 

Les travailleurs et les travailleuses prestataires acquièrent le 
treizième mois sur la base des heures rémunérées (8,33% pour 
chaque heure) et non sur la base des jours travaillés, comme c’est 
le cas pour la plupart des contrats de travail salariés, même en cas de 
bulletin de salaire mensualisé. Il en va de même pour d’éventuelles 
mensualités supplémentaires prévues par la Convention collective ap-
pliquée par l’entreprise usagère, ou par les éventuels accords territo-
riaux et/ou d’entreprise. 

Vacances, congés et réduction 
des horaires de travail 

La Convention collective appliquée par l’entreprise usagère fixe 
la quantité de vacances, de congés et/ou la réduction des horaires de 
travail. Les travailleurs et les travailleuses prestataires acquièrent leurs 
jours de congés, de repos ou les réductions d’horaire de travail sur la 
base des heures rémunérées, même en cas de bulletin de salaire men-
sualisé. 

Prime de productivité ou de résultat 
Les primes de productivité ou de résultat sont dues aux travail-

leurs et aux travailleuses prestataires si elles sont prévues par les ac-
cords nationaux/territoriaux/d’entreprise appliqués par l’entreprise 
usagère. 
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Leur paiement doit s’effectuer selon le même calendrier et les 
mêmes modalités que pour les travailleurs et les travailleuses directe-
ment employé·es par l’entreprise usagère, ou au moment de l’inter-
ruption du contrat, si celle-ci advient avant le versement de la prime. 

 
Indemnité de fin de contrat 
(Trattamento di fine rapporto, TFR) 
 

La TFR est due dans tous les cas de cessation du contrat de 
travail subordonné, comme prévu par l’art. 2120 du code civil, même 
en cas de démission. Le montant est d’environ une mensualité pour 
chaque année travaillée. Le paiement doit se faire avec le dernier 
salaire. On acquiert une quote-part de TFR pour chaque mois tra-
vaillé : 
 

a) si le nombre de jours travaillés est supérieur à 15 ; 

b) en cas de missions inférieures à 15 jours, si une mission est 
reprise avec le même usager et pour les mêmes tâches, 
moins de 30 jours après la cessation de la première, la pé-
riode précédente est ajoutée afin d’acquérir la quote-part de 
TFR. 

 
NOTA BENE 
Les autres conditions prévues par la Convention collective appliquée par 
l’entreprise usagère et non prévues par la Convention collective des agences de 
travail s’appliquent également aux travailleurs et aux travailleuses prestataires. 
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ÉVÉNEMENTS AU 
COURS DU CONTRAT 
DE TRAVAIL  
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Maladie 
En cas de maladie, les travailleurs et les travailleuses presta-

taires, hors période d’essai, ont droit à : 

• pour les 3 premiers jours :                                                  
100% de la rémunération journalière nette ; 

• du 4e au 20e jour :                                                                         
75% de la rémunération journalière nette ; 

• à partir du 21e jour :                                                           
100% de la rémunération journalière nette. 

L’indemnité versée par l’INPS est intégrée, et généralement 
avancée par l’agence de travail. 

NOTA BENE Voir également protection sanitaire Ebitemp page 54. 
Le travailleur ou la travailleuse doit être joignable tous les jours 

de maladie (y compris les jours fériés) pendant les tranches horaires 
prévues par la loi (10h-12h ; 17h-19h) pour permettre la visite médi-
cale de contrôle. L’envoi tardif du certificat médical (protocollo) et l’im-
possibilité de mener la visite médicale (du fait du travailleur ou de la 
travailleuse, sauf empêchement justifié) peuvent provoquer la réduc-
tion de l’indemnité. 

Le poste de travail est conservé pendant un maximum de 180 
jours au cours d’une année calendaire (prolongeable de 120 jours 
supplémentaires non rémunérés, seulement dans certains cas), sauf 
si le contrat arrive à échéance, en cas de durée déterminée. En cas de 
prolongation de l’absence à cause d’une pathologie grave et chro-
nique qui exige des soins vitaux périodiquement documentés par des 
spécialistes du Servizio Sanitario Nazionale, le travailleur ou la travail-
leuse pourra bénéficier, sur demande écrite, d’un congé rémunéré à 
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100% jusqu’à guérison clinique et, dans tous les cas d’une durée 
maximale de 180 jours supplémentaires. 

NOTA BENE La maladie interrompt la période d’essai. 

Accident du travail 
En cas d’accident du travail, les travailleurs et les travailleuses 

prestataires ont droit : 

• à 100% de la rémunération pour la journée où a lieu 
l’accident ; 

• à une indemnité à charge de l’INAIL, complétée par 
l’agence de travail pour arriver à 100% de la rémunération 
journalière nette, à partir du lendemain de l’accident et 
jusqu’à la guérison clinique. 

Les indemnités sont généralement avancées par l’agence de 
travail. Si les dispositions de l’INAIL ne permettent pas d’avancer l’in-
demnité due, l’agence de travail est tenue de verser au travailleur ou à 
la travailleuse le complément prévu. En cas de séquelles liées à l’ac-
cident, le travailleur ou la travailleuse peut recevoir une indemnité ou 
une rente mensuelle, selon le degré de handicap reconnu par l’INAIL.  

 
ATTENTION 
En cas d’accident, adressez-vous au siège INCA CGIL www.inca.it/sedi. Voir 
également les indemnités d’accident du travail Ebitemp page 54.  

Maternité 
Pendant son contrat de travail, la travailleuse enceinte ne peut 

être assignée à des tâches insalubres, fatigantes ou dangereuses. Si 

http://www.inca.it/sedi
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sa mission prévoit ce type de tâches, elle a droit à une nouvelle mis-
sion différente ou, sans interruption du contrat de travail, à anticiper 
l’arrêt obligatoire (maternité anticipée), qui durera jusqu’à la fin du con-
trat, en cas de durée déterminée. 

La maternité anticipée est également un droit en cas de com-
plications survenues pendant la grossesse. Dans ce cas, la maternité 
durera jusqu’au début du congé obligatoire. En général, la période 
pendant laquelle la travailleuse ne peut être assignée à aucun travail 
(congé obligatoire) dure 5 mois avant et après l’accouchement, soit 
2 mois avant le terme et 3 mois après, ou bien 1 mois avant et 4 après, 
ou bien 5 mois juste après l’accouchement. 

Le choix de faire valoir le congé maternité flexible (2+3, 1+4 ou 
5 mois après l’accouchement revient à la travailleuse, sous réserve 
d’une attestation d’un médecin du Servizio Sanitario Nazionale ou con-
ventionné, validé par un médecin compétent en matière de sécurité 
sur les lieux de travail, qui certifie l’absence de risque pour la santé de 
la travailleuse et le bon déroulement de la grossesse. 

Pendant cette période, c’est-à-dire pendant le contrat de travail, 
la travailleuse a droit à une indemnité de maternité à la charge de 
l’INPS, mais avancée par l’agence de travail. 

La travailleuse a droit à l’indemnité maternité même après la fin 
de sa mission s’il s’est écoulé moins de 60 jours entre le début du 
congé maternité et la fin de la mission ou si, même ce délai passé, la 
travailleuse perçoit ou aurait pu percevoir l’indemnité chômage (dans 
ce cas, il ne doit pas s’être écoulé plus de 180 jours et elle doit justifier 
d’au moins 26 semaines de contributions auprès de l’INPS) : dans ces 
cas, l’indemnité est versée directement par l’INPS. 

L’indemnité maternité équivaut à 80% de la rémunération, 
complétée à 100% si cela est prévu par la Convention collective de 
l’entreprise usagère. 
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La travailleuse enceinte ne peut être licenciée par l’agence de 
travail jusqu’au premier anniversaire de l’enfant. Cela ne s’applique 
pas si le contrat à durée déterminée prend fin pendant cette période. 

(Pour savoir ce que prévoit en détail la Convention collective des 
prestataires, voir page 13 pour le contrat à durée déterminée, et page 
20 pour le contrat à durée indéterminée. Voir également les prestations 
versées par l’organisme bilatéral Ebitemp page 54.) 

Paternité 
L’indemnité de paternité est versée au père pendant toute la du-

rée du congé ou pour le temps restant qui reviendrait à la mère travail-
leuse exclusivement en cas de : 

• mort ou infirmité grave de la mère ; 

• abandon de l’enfant par la mère ; 

• garde exclusive de l’enfant confiée au père. 

Cela vaut également si la mère est une travailleuse indépen-
dante ayant droit à l’indemnité maternité correspondante. 

Congé paternité obligatoire 
Entre deux mois avant la date prévue de l’accouchement et le 

cinquième mois de l’enfant, le travailleur qui devient père est obligé de 
bénéficier de 10 jours de congé (20 jours en cas d’accouchement 
multiple), dont il peut user de manière discontinue, en plus de ceux de 
la mère. 

 
ATTENTION  
En cas de PDR (Procédure de Repositionnement), l’INPS reconnaît le congé de 
paternité obligatoire, mais pas l’indemnité. (Voir Prestations Ebitemp page 54). 
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Congé parental 
Pour chaque enfant, jusqu’à ses 14 ans, la travailleuse ou le tra-

vailleur prestataire a droit de s’abstenir de travail : 

• pour la mère travailleuse : au terme du congé de maternité 
obligatoire, pour une période continue ou fractionnée n’ex-
cédant pas 6 mois ; 

• pour le père travailleur : à partir de la naissance de l’enfant, 
pour une période continue ou fractionnée n’excédant pas 6 
mois (portée à 7 mois en cas d’absence de travail pendant 
une période d’au moins 3 mois) ; 

• en cas de parent isolé : pendant une période continue ou 
fractionnée n’excédant pas 11 mois. 

Au total, les congés parentaux ne peuvent excéder 10 mois. 
 
Pendant ces périodes de congé, le travailleur ou la travailleuse 

a droit à une indemnité versée par l’INPS (avancée par l’agence de 
travail) équivalente à 30% de la rémunération journalière moyenne 
calculée sur la base de la rémunération du mois précédant la période 
de congé, jusqu’aux 14 ans de l’enfant (ou à partir de l’entrée dans la 
famille en cas d’adoption ou de tutelle), et pour une période maximale 
totale (mère et/ou père) de neuf mois, dont : 

 

• pour la mère, une période indemnisable de 3 mois, non 
transférable à l’autre parent ; 

• pour le père, une période indemnisable de 3 mois, non 
transférable à l’autre parent ; 
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• pour les deux parents, une période indemnisable de 3 mois 
supplémentaire au total, répartissable entre les deux ; 

• pour les parents isolés, un total de neuf mois de congé 
parental.  

 
Les lois de finance de 2023, 2024 et 2025 ont augmenté l’in-

demnité de 30% à 80% pour une période maximale de 3 mois pour un 
couple. 

L’indemnité majorée n’est reconnue que dans le cas des 6 
mois d’exemption de travail (3 mois pour chaque parent), non transfé-
rable à l’autre parent, et peut être réclamée aux conditions suivantes : 
 

• pour un mois, répartie entre les parents ou au bénéfice d’un 
seul des deux, à condition que : 

• les périodes de congé aient eu lieu à partir du 1er 
janvier 2023 ; 

• le congé soit pris pour des enfants d’un âge inférieur 
à six ans, ou jusqu’à six ans de l’entrée du mineur 
dans la famille en cas d’adoption/tutelle ; 

• la période de congé maternité ou paternité ait pris 
fin après le 31 décembre 2022. En cas de nais-
sance, ou d’entrée dans la famille par adoption/tu-
telle, à partir du 1er janvier 2023, l’indemnité majorée 
d’un mois peut être accordée sans tenir compte de 
la fin du congé maternité ou paternité. 

• pour deux mois, répartie entre les parents ou au bénéfice 
d’un seul des deux, à condition que : 

• les périodes de congés soient prises à partir du 1er 
janvier 2024 ; 
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• le congé soit pris pour des enfants d’un âge inférieur 
à six ans, ou jusqu’à six ans de l’entrée du mineur 
dans la famille en cas d’adoption/tutelle ; 

• la période de congé maternité ou paternité ait pris 
fin après le 31 décembre 2023. En cas de nais-
sance, ou d’entrée dans la famille par adoption/tu-
telle, à partir du 1er janvier 2024, l’indemnité majorée 
de deux mois peut être accordée sans tenir compte 
de la fin du congé maternité ou paternité. 

• pour trois mois, répartie entre les parents ou au bénéfice 
d’un seul des deux, à condition que : 

• les périodes de congés soient prises à partir du 1er 
janvier 2025 ; 

• le congé soit pris pour des enfants d’un âge inférieur 
à six ans, ou jusqu’à six ans de l’entrée du mineur 
dans la famille en cas d’adoption/tutelle ; 

• la période de congé maternité ou paternité ait pris 
fin après le 31 décembre 2023. En cas de nais-
sance, ou d’entrée dans la famille par adoption/tu-
telle, à partir du 1er janvier 2025, l’indemnité majorée 
de deux mois peut être accordée sans tenir compte 
de la fin du congé maternité ou paternité. 

Les mois indemnisés à 80% de la rémunération reviennent éga-
lement aux parents isolés. Certaines Conventions collectives, surtout 
dans l’administration publique, prévoient le complément de cette in-
demnité majorée. 

Les contrats nationaux ou d’entreprise peuvent prévoir le béné-
fice horaire du congé parental. En l’absence d’une telle règlementa-
tion, les dispositions légales s’appliquent en matière de bénéfice du 
congé parental. 
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Chèque unique et universel 
Les travailleurs et les travailleuses prestataires ayant un ou plu-

sieurs enfants à charge ont droit pendant leur contrat de travail au 
chèque unique et universel versé par l’INPS, accordé aux familles se-
lon les conditions suivantes : 

• pour chaque enfant mineur à charge ; 

• pour les nouveaux-nés, à partir du septième mois de gros-
sesse ; 

• pour chaque enfant majeur à charge, jusqu’à son 21e an-
niversaire si celui ou celle-ci : 

• suit une formation scolaire, professionnelle ou universi-
taire ; 

• effectue un stage ou une activité professionnelle, et pos-
sède un revenu total inférieur à 8 000€ annuels ; 

• est inscrit comme étant en recherche d’emploi auprès 
des instances publiques pour l’emploi ; 

• effectue le service civil universel ; 

• pour chaque enfant handicapé à charge, sans limite d’âge. 
 
Le montant du chèque unique universel est déterminé en fonc-

tion du quotient familial (ISEE) de la cellule familiale de l’enfant béné-
ficiaire, en tenant compte de l’âge des enfants à charge et de nom-
breux autres éléments. 

 Le chèque unique et universel n’entre pas en compte dans le 
calcul des revenus soumis à l’impôt (IRPEF). 
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Chèque pour le noyau familial (ANF) 
Le chèque pour le noyau familial (ANF- assegno per il nucleo fa-

miliare) peut être accordé en cas d’autres membres de la famille à 
charge, hors enfants (conjoint, frère, sœurs et petits enfants en ligne 
collatérale du demandeur, mineurs ou majeurs handicapés, s’ils sont 
orphelins de leurs deux parents et n’ont pas droit à la pension aux 
survivants). 

L’ANF est versée par l’INPS, mais avancée par l’agence de tra-
vail ; la demande doit être présentée directement à l’INPS, exclusive-
ment en ligne. Le montant accordé varie selon la composition et le 
revenu total du noyau familial. 

Le chômage (NASpI) 
En cas de cessation du contrat, les travailleurs et les travail-

leuses prestataires ont droit à une indemnité chômage (Nuova Assicu-
razione Sociale per l’Impiego, NASpI), versée par l’INPS si ceux et 
celles-ci : 

1. sont en situation de chômage selon les critères définis par 
la loi (c’est-à-dire privé·es d’emploi), ayant perdu involontai-
rement leur emploi et ayant déclaré en ligne sur le portail 
national Politiche del lavoro leur disponibilité immédiate 
pour une activité professionnelle et pour participer aux me-
sures de politique active du travail prises avec le centre pour 
l’emploi. 

2. ont cotisé au moins 13 semaines au cours des 4 années 
précédant la fin du contrat de travail. Si, au cours des 12 
mois précédant l’interruption involontaire de l’activité pro-
fessionnelle pour laquelle il ou elle demande l’indemnité 
NASpI, le travailleur ou la travailleuse a mis fin à un contrat 
à durée indéterminée par démission ou rupture convention-
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nelle, les 13 semaines de cotisation – qui permet habituelle-
ment d’accéder à l’indemnité NASpI – doivent se situer dans 
la période comprise entre les deux événements, mais non 
dans les quatre ans précédant le début du chômage invo-
lontaire. 

3. ont présenté la demande d’indemnité NASpI à l’INPS par 
voie télématique dans les 68 jours après la fin du contrat de 
travail. Le dépôt de la demande de NASpI vaut publication 
de la déclaration de disponibilité immédiate (DID). Dans les 
15 jours suivant le dépôt de la demande, le travailleur ou la 
travailleuse doit se présenter au centre pour l’emploi afin 
d’établir un contrat de service personnalisé. Dans le cas 
contraire, l’assuré·e est convoqué·e par le centre pour l’em-
ploi. L’indemnité est due à compter du lendemain de la date 
de dépôt de la demande, et dans tous les cas pas avant le 
huitième jour suivant la cessation du contrat de travail. Pour 
ne pas perdre de jours d’indemnisation, il est donc im-
portant de déposer la demande dès la date limite.   

Qui n’a pas le droit à l’indemnité NASpI 
Les travailleurs et les travailleuses dont le contrat de travail a 

pris fin par démission (sauf cas de démission pour cause justifiée ou 
démission intervenue pendant la période protégée par le congé ma-
ternité) ou par rupture conventionnelle (sauf rupture conventionnelle 
dans le cadre d’une procédure de conciliation prévue par la loi) n’ont 
pas droit à l’indemnité chômage NASpI. 
 
 
EXEMPLES 
Les travailleurs ou les travailleuses ayant démissionné puis accepté une 
embauche inférieure à 4 mois (soit moins de 13 semaines) perdent leur 
indemnité. 
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Les travailleurs et les travailleuses ayant démissionné puis accepté une 
embauche supérieure ou égale à 4 mois (soit au moins 13 semaines) con-
servent leur indemnité. 

 

Montant et durée de l’indemnité NASpI 

Le montant de l’indemnité chômage NASpI équivaut à 75% de 
la rémunération mensuelle moyenne au cours des 4 dernières années 
jusqu’à 1 436,61€ (pour 2025). Si le montant est supérieur, on ajoute 
25% à la différence entre 1 436,61€ et la rémunération mensuelle 
moyenne. En 2025, le montant mensuel maximum était de 1 562,82€, 
revalorisé annuellement ; l’indemnité diminue de 3% chaque mois à 
compter du sixième mois d’indemnisation. La NASpI comprend les 
contisations sociales. 

 
La durée de la NASpI équivaut à la moitié des semaines de co-

tisation au cours des 4 années précédant le début du chômage. 
 
Les bénéficiaires de l’indemnité NASpI devront s’inscrire sur la 

plateforme SIISI, visant à croiser l’offre et la demande de travail, et 
devront souscrire au « contrat d’activation numérique ». 

 
ATTENTION 
Pour les travailleurs et les travailleuses prestataires à durée indéterminée, les 
éventuelles périodes de disponibilité ne sont pas comptabilisées dans la durée 
de l’indemnité NASpI ni pour les 13 semaines de cotisation. 
Ainsi, les périodes de disponibilité sont neutres et n’entrent pas en compte dans 
le calcul de l’indemnité NASpI. 
 
 
NOTA BENE  

Pour soumettre la demande d’indemnité NASpI et pour les obligations de la 
SIISL, adressez-vous à la section INCA CGIL (www.inca.it/sedi) 
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SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL 
L’entreprise usagère et l’agence de travail ont des obligations spéci-
fiques prévues par la loi et par les conventions collectives en matière 
de santé et de sécurité au travail. Ces obligations se traduisent par des 
mesures administratives, préventives et de protection des risques. 
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Au moment de la signature du contrat de travail, le travailleur ou 
la travailleuse prestataire doit recevoir les informations nécessaires en 
matière de santé et de sécurité, par le biais de l’annexe 1 de la Con-
vention collective (CCNL) des agences de travail, qui contient : 

• le nom du référent de l’entreprise usagère, tenu de fournir 
toutes les informations sur les risques pour la santé et la sé-
curité au travail en lien avec l’activité de l’entreprise ; 

• le nom du représentant des travailleurs et des travail-
leuses pour la sécurité (RLS), 

• les procédures de premiers secours, de lutte anti-incendie, 
d’évacuation des lieux de travail ; 

• le nom des travailleurs ou des travailleuses chargé·es d’ap-
pliquer les mesures de premiers secours et de prévention 
des incendies ; 

• le nom du ou de la responsable et des préposé·es au service 
de prévention et de protection, ainsi que du médecin réfé-
rent, le cas échéant. 

L’Agence de travail doit : 

• informer les travailleurs et les travailleuses sur les risques 
généraux pour la santé et la sécurité liés à l’activité produc-
tive en général ; 

• communiquer aux travailleurs et aux travailleuses le nom du 
ou des responsables référents, et les informer sur les procé-
dures à suivre (par le biais de l’annexe 1) ; 

• former et entraîner les travailleurs et les travailleuses à 
l’usage des outils de travail nécessaires à leur activité. 
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 ATTENTION 

Dans de nombreux cas, en particulier pour les activités de formation et d’entraî-
nement, le contrat commercial entre l’agence et l’entreprise usagère peut prévoir 
que ces actions soient menées par l’agence usagère. 
 
L’entreprise usagère doit : 

• informer les travailleurs et les travailleuses sur les missions 
pour lesquelles des risques spécifiques sont survenus après 
la souscription du contrat. En cas de missions à risque, les 
travailleurs et les travailleuses doivent bénéficier d’une sur-
veillance sanitaire ; 

• se conformer aux obligations de formation en début de mis-
sion, en lien avec le document d’évaluation des risques (à 
l’exception des entreprises touristiques et des débits de 
nourriture et de boisson, qui disposent de 30 jours) ; 

• fournir aux travailleurs et aux travailleuses prestataires le 
systèmes de protection, notamment les équipements de 
protection individuelle ; 

• fournir au travailleur ou à la travailleuse son dossier sanitaire 
et sa fiche de risque en fin de mission. 

En cas de non-respect de ces obligations par l’entreprise usa-
gère, le travailleur ou la travailleuse prestataire doit s’adresser à la 
RLS et, dans tous les cas, peut se retirer temporairement de la pres-
tation, voire démissionner pour cause justifiée, avec droit au paiement 
de sa rémunération jusqu’à la fin de la mission, selon les termes pré-
vus par la Convention collective des agences de travail. 

Les travailleurs et les travailleuses peuvent signaler à la Com-
mission paritaire nationale sur la sécurité d’éventuels risques cri-
tiques en matière de santé et de sécurité au travail par le biais d’un 
formulaire joint à leur contrat.  
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DROITS SYNDICAUX 
Pendant toute la durée de son contrat, le travailleur ou la travailleuse a 
le droit d’exercer sa liberté et son activité syndicale prévus par le Sta-
tut des travailleurs (Loi 300/70) dans l’entreprise usagère ; il ou elle a 
donc le droit d’adhérer à un syndicat, de participer aux assemblées 
syndicales et d’élire ses représentants. 
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Inscription au syndicat 
L’inscription au syndicat est libre et peut se faire à tout moment 

de l’activité professionnelle. Dans tous les cas, au moment de la re-
mise du premier bulletin de salaire ou de la Convention collective des 
agences de travail, l’agence doit également remettre un formulaire 
pour adhérer au syndicat. 

L’adhésion à NldiL CGIL prévoit une retenue de 0,80% sur le 
salaire net (sont exclus du calcul les chèques famille et le TFR). 

Assemblées 
Les travailleurs et les travailleuses prestataires ont le droit de 

se réunir sur leurs horaires de travail pour discuter de questions 
syndicales ; ils ont également le droit de participer aux assemblées 
du personnel de l’entreprise usagère. 

Chaque travailleur ou travailleuse a droit à 10 heures par an de 
décharge rémunérée pour participer aux assemblées syndicales, 
proportionnellement à l’ancienneté, avec un minimum de 2 heures par 
an. 

Représentation 
Si une même entreprise usagère emploie plus de 15 travailleurs 

et travailleuses prestataires en même temps pendant plus de 2 mois, 
même rattachés à différentes agences de travail, ils et elles peuvent, 
pendant la durée de leur contrat de travail de désigner ou élire leurs 
représentants syndicaux d’entreprise (RSA et RSU). 
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Grève 
La grève est une mesure de protection collective des travailleurs 

et des travailleuses, ayant pour but la défense de leurs droits et de 
leurs intérêts : 

• ce droit est garanti par la Constitution italienne (art. 40) 
et encadré par la loi ; 

• c’est un droit individuel, qui peut s’exercer de manière col-
lective. 

Le travailleur ou la travailleuse qui participe à la grève n’a 
pas le droit à la rémunération pour ses heures de retrait du travail. 
La grève dans les services publics essentiels (transports, santé, jus-
tice, etc.) est encadrée par une loi qui en définit les modalités. 

Information 
Des tableaux d’affichage sont à disposition des représentations 

syndicales pour l’information syndicale. Les RSU et les RSA (repré-
sentant·es du personnel), y compris de l’entreprise usagère, peuvent 
aider les travailleurs ou les travailleuses prestataires à lire et à com-
prendre leur contrat, à vérifier qu’ils ou elles sont payé·es correcte-
ment, à s’assurer que leurs droits sont respectés, leur donner des in-
formations sur l’accès aux prestations des organismes bilatéraux (voir 
pages 50 à 64) et, quand c’est possible, les orienter vers les dispositifs 
d’intégration stable dans l’entreprise usagère. 
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LES ORGANISMES 
BILATÉRAUX 
 
Les organismes bilatéraux sont des organismes paritaires constitués 
par les représentant·es des travailleurs et des travailleuses d’une part, 
et des employeurs d’autre part. Dans le secteur du travail prestataire, il 
existe deux organismes bilatéraux : Forma. Temp et Ebitemp, qui vi-
sent à promouvoir et à fournir des outils, des services et des presta-
tions aux travailleurs et travailleuses prestataires. 
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Forma.Temp 

Forma.Temp est un organisme bilatéral des travailleurs et tra-
vailleuses prestataires institué par la loi. Il est financé par la cotisation 
obligatoire des agences pour le travail, avec comme objectif de favo-
riser la formation et la requalification professionnelle, ainsi que les 
mesures de prévoyance et de soutien aux revenus, à travers Fonds de 
solidarité spécifique. 

Pour les candidats et les candidates à une mission de travail 
prestataire avec un contrat à durée déterminée, Forma.Temp finance 
des projets de : 

• formation initiale ; 

• formation par le travail ; 

• formation professionnelle ; 

• formation continue. 

Pour les candidats et les candidates à une mission de travail 
prestataire avec un contrat à durée indéterminée, Forma.Temp fi-
nance des projets de : 

• qualification professionnelle ; 
• formation d’accompagnement ; 
• formation pour l’employabilité ; 
• formation professionalisante. 

Droit ciblé à la formation 

Le droit ciblé à la formation (diritto mirato alla formazione) est 
une mesure visant à la qualification et à la requalification profession-
nelle exercée directement par les travailleurs et les travailleuses pres-
tataires au chômage présentant certains prérequis : 
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• au moins 110 jours de travail au cours des 12 derniers mois ; 

• au terme de la PDR, procédure de relocalisation (art. 25 de 
la Convention collective des agences de travail). 
 

Les travailleurs et les travailleuses doivent exercer leur droit à la 
formation au plus tard dans les 180 jours à compter de l’acquisition 
des critères en s’adressant à une agence de travail de leur choix, sur 
la base de l’offre de formation proposée. L’agence pour le travail qui 
prendra en charge le travailleur ou la travailleuse partagera avec lui ou 
elle le parcours de formation sélectionné en fonction des actions 
d’orientation et d’un bilan de compétences. La durée minimum de la 
formation est de 30 heures. 

Formation continue et permanente 

La formation continue et permanente vise à favoriser la liberté 
de choix individuel des parcours de formation de haut niveau hors des 
formations proposées par les agences. Elle s’adresse aux travailleurs 
et aux travailleuses ayant au moins 6 mois d’ancienneté au moment 
de la demande et prévoit la délivrance de bons de formation d’une 
valeur allant jusqu’à 6 000 euros. La procédure pour déposer la de-
mande est disponible sur le site de Forma.Temp. 

Formation à distance différée 

Les agences de travail peuvent proposer aux travailleuses et aux 
travailleurs des parcours de formation volontaires d’une durée mini-
mum de 8 heures, avec une modalité différée pour permettre la parti-
cipation aux cours sans interrompre le contrat de travail. Une indem-
nité de formation de 4,5 euros de l’heure est prévue. 

Fonds de solidarité bilatéral alternatif 

Le Fonds de solidarité bilatéral alternatif offre des prestations de 
soutien au revenu (SAR), de complément salarial (AIS) et, sous cer-
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taines conditions, une aide pour les agences dans le cadre de la pro-
cédure de repositionnement. 

Soutien au revenu (SaR) 

Le Soutien au revenu (SaR) est une prestation économique 
ponctuelle accordée aux travailleurs et aux travailleuses prestataires 
à durée déterminée ou indéterminée (y compris en apprentissage) à la 
fin de leur contrat de travail, sous certaines conditions : 

• au moins 5 mois travaillés (110 jours de travail) au cours des 
12 derniers mois, suivis de 45 jours de chômage (aide équi-
valant à 1 000 euros) ; 

• au moins 90 jours travaillés au cours des 12 derniers mois, 
suivis de 45 jours de chômage (aide équivalant à 780 euros). 

 
La demande doit être présente entre le 106e et le 173e jour sui-

vant le dernier contrat de travail prestataire. La période de 45 jours 
de chômage peut être interrompue par un maximum de 7 jours de 
travail effectif. 

 
ATTENTION 
Pour demander le soutien au revenu de Forma.Temp, vous pouvez contacter la 
permanence syndicale NldiL CGIL la plus proche (voir page 78).  
 

Chèque de complément salarial (AIS) 

Le chèque de complément salarial (assegno di integrazione sa-
lariale AIS) est une prestation de protection des revenus pour les tra-
vailleurs et les travailleuses prestataires, à durée déterminée ou indé-
terminée, y compris en apprentissage, en cas de réduction ou de sus-
pension de l’activité professionnelle du fait de l’entreprise usagère au-
près de laquelle s’effectue la mission. 

 



 54 

Cette prestation est reconnue par le fonds Forma.Temp, mais 
versée par l’agence de travail. Elle équivaut à 80% de la dernière ré-
munération perçue par le travailleur ou la travailleuse avant la réduc-
tion ou la suspension du travail, et pour toute la durée de celle-ci (dans 
les limites de la durée de la mission). 

Ebitemp 

Ebitemp est un organisme bilatéral institué par la Convention 
collective (CCNL) des agences de travail. Ses buts et ses tâches 
principales sont : 

• promouvoir les activités de recherche dans le secteur ; 

• informer sur les questions de santé et de sécurité au tra-
vail ; 

• promouvoir des actions positives pour l’égalité des 
chances dans la mise en œuvre de politiques anti-discrimi-
nations ; 

• offrir aux travailleuses et aux travailleurs DES PERSTATIONS 
D’AIDE ET DE COMPLÉMENT AU REVENU telles que décrites ci-
dessous. 

CONTRIBUTION CRÈCHE - PARENTS  

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses avec un 
contrat de travail supérieur ou égal à 7 jours et avec une ancien-
neté d’au moins 3 mois travaillés pendant les 12 derniers mois. 

Ce que l’on obtient : un remboursement maximum de 180 euros 
jusqu’à la fin de la crèche pendant la période de référence. 
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SOUTIEN À LA MATERNITÉ 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses dont le contrat de presta-
tion s’est interrompu au cours des 180 jours à compter du début 
de la grossesse. 

Ce que l’on obtient : une allocation exceptionnelle de 3.360 euros 
bruts. 

SOUTIEN À LA MATERNITÉ – COMPLÉMENT  

À qui cela s’adresse : aux travailleuses en congé maternité qui 
reçoivent directement la prestation de l’INPS, et dont le contrat 
de travail prestataire est arrivé à terme. 

Ce que l’on obtient : une indemnité complémentaire à l’indemnité 
maternité obligatoire versée par l’INPS, dont l’INPS verse 80%, 
les 20% restants étant complétés par Ebitemp pour couvrir 
100% de la dernière rémunération perçue. 

SOUTIEN PONCTUEL POUR L’ADOPTION OU L’ACCUEIL TEMPO-
RAIRE DE MINEURS EN DIFFICULTÉ 

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses en con-
trat de prestation dont le contrat de travail s’est interrompu pen-
dant les 180 premiers jours à compter de l’adoption d’un mineur 
ou qui participent à un projet d’accueil temporaire dans leur 
noyau familial de mineurs en difficulté. 

Ce que l’on obtient : une allocation de 3 360 euros bruts. 

CONTRIBUTION AUX FRAIS DE GARDE  

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses en con-
trat de travail prestataire à durée indéterminée en cas de repo-
sitionnement après une période d’arrêt forcé ou en cas de for-
mation pendant la PDR/PRP, et comptant au moins 7 jours de 
travail ou de formation. 
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Ce que l’on obtient : le remboursement des factures pour les ser-
vices de garde et de baby-sitting pour les enfants, dans la limite 
de 180 euros bruts. 

REMBOURSEMENT DE FRAIS EN CAS DE MATERNITÉ ANTICIPÉE 
ET POST-PARTUM POUR INCOMPATIBILITÉ DE LA MISSION 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses à durée indéterminée qui 
se trouvent en disponibilité, en PDR ou PRP, en situation de ma-
ternité anticipée ou post-partum pour incompatibilité de la mis-
sion. La demande doit être envoyée par l’agence de travail. 

Ce que l’on obtient : la rémunération entière pour toutes les 
mensualités de maternité anticipée et les mensualités post-par-
tum pour incompatibilité des missions.  

CONTRIBUTION POST-MATERNITÉ POUR TRAVAILLEUSES EN PDR 
ET DISPONIBILITÉ 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses prestataires à durée indé-
terminée qui, au terme de leur congé maternité obligatoire/facul-
tatif et jusqu’à 1 an de vie de l’enfant, se trouvent en PDR/PRP 
ou en disponibilité. 

Ce que l’on obtient : une contribution équivalente à une mensua-
lité de PDR/PRP ou de disponibilité. 

CONTRIBUTION SCOLAIRE POUR ENFANTS OU MINEURS SOUS TU-
TELLE INSCRITS 

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses presta-
taires ayant une ancienneté de 60 jours entre le 1er septembre et 
le 31 août de chaque année, ayant à charge un enfant ou des 
mineurs sous tutelle inscrits à l’école maternelle. 

Ce que l’on obtient : une contribution annuelle pour l’achat de 
fournitures scolaires de 240 euros pour chaque enfant à 
charge à 100% (recalculable si l’enfant est à charge à 50%).  
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CONTRIBUTION AUX FOURNITURES SCOLAIRES POUR LES EN-
FANTS OU MINEURS SOUS TUTELLE 

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses presta-
taires ayant une ancienneté de 60 jours entre le 1er septembre et 
le 31 août de chaque année, ayant à charge un enfant ou des 
mineurs sous tutelle inscrits à l’école primaire, au collège, au ly-
cée ou en licence. 

Ce que l’on obtient : une contribution annuelle pour l’achat de 
fournitures scolaires et de livres de 240 euros pour chaque en-
fant à charge à 100% (recalculable si l’enfant est à charge à 
50%).  

CONTRIBUTION POUR ÉTUDIANTS TRAVAILLEURS ET ÉTUDIANTES 
TRAVAILLEUSES EN APPRENTISSAGE 1er ET 3e DEGRÉ 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs presta-
taires inscrits à des cours du soir pour obtenir un diplôme de 
l’école public de 1er ou 2e degré, ou bien aux travailleuses et aux 
travailleurs en contrat de travail prestataire d’apprentissage de 
1er et 3e degré avec une ancienneté de 60 jours entre le 1er sep-
tembre et le 31 août de chaque année. 

Ce que l’on obtient : une contribution annuelle de 240 euros bruts 
pour l’achat de fournitures scolaires et de livres. 

CONTRIBUTION AUX DROITS DE SCOLARITÉ POUR LES ÉTUDIANTS 
TRAVAILLEURS ET LES ÉTUDIANTES TRAVAILLEUSES 

 
À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs presta-
taires ayant une ancienneté d’au moins 60 jours, même discon-
tinus, décomptés entre le 1er septembre et le 31 août de chaque 
année, inscrit·es dans un cursus universitaire de licence. 
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Ce que l’on obtient : une contribution de 240 euros bruts pour le 
paiement des frais de scolarité. 

SOUTIEN AUX PERSONNES INVALIDES À 100% 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs presta-
taires ayant une ancienneté de 90 jours et un contrat de travail 
actif, qui se trouvent eux-mêmes ou ont des membres de leur 
famille à charge en situation d’invalidité à 100%. 

Ce que l’on obtient : une indemnité de 1800 euros. L’indemnité 
pour les membres de la famille est recalculée selon le pourcen-
tage à charge déclaré par le demandeur. 

TRANSPORT EXTRA-URBAIN 

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses presta-
taires résidents ou domiciliés dans une commune différente de 
celle où se déroule l’activité professionnelle. 

Conditions : pour accéder à cette prestation pour la première fois, 
il faut justifier d’un contrat de travail en tant que prestataire d’au 
moins 30 jours, éventuelles prolongations comprises. Pendant 
les mois suivant la première demande, est demandé un contrat 
de travail en tant que prestataire d’au moins 7 jours continus au 
cours du mois. 

Ce que l’on obtient : un remboursement de l’abonnement nomi-
natif, dans la limite d’un maximum remboursable de 180 euros 
par mois, pour un total annuel de 1440 euros. 

Modalités de demande : pour réclamer auprès d’Ebitemp le rem-
boursement d’un abonnement mensuel extra-urbain payé pen-
dant l’année de référence, il est possible de déposer 4 de-
mandes de remboursement avant le 31 janvier de l’année sui-
vante. Les demandes de remboursement contenant les abonne-
ments annuels devront être transmises à Ebitemp avant la fin du 
mois suivant la date limite de validité. Toute demande de rem-
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boursement devra contenir les abonnements payés pour un 
montant total supérieur ou égal à 70 euros. 

MOBILITÉ TERRITORIALE 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs qui dé-
ménagent de leur lieu de résidence pour une distance minimum 
de 250 km (ou 150 km en cas de PRP, ou en cas de contrat de 
2e degré) pour des raisons strictement liées à une activité pro-
fessionnelle d’une durée minimale de 6 mois proposée par 
l’agence de travail. 
Ce qu‘elle permet : une contribution forfaitaire d’un minimum de 
800 euros jusqu’à un maximum de 4 000 euros pour des tra-
vailleurs ou des travailleuses seul·es. La contribution est versée 
directement au travailleur ou à la travailleuse, après approbation 
par Ebitemp du projet de mobilité préparé par les travailleurs ou 
les travailleuses et l’agence de travail. 

TRANSPORT EXTRA-URBAINS POUR LES ÉLÈVES DE FORMA-
TIONS Forma.Temp 

À qui cela s’adresse : aux élèves des formations Forma.Temp 
d’au moins 200 heures, qui résident ou sont domiciliés dans une 
commune différente de celle où se déroule la formation. 

Ce que l’on obtient : le remboursement à 100% de l’abonnement 
nominatif de transport dans la limite de 180 euros par mois, 
exclusivement pour les mois où a eu lieu la formation, à raison 
d’un minimum de 7 jours de participation en présentiel par mois. 
Les cours avec participation mixte sont éligibles, avec une part 
de présentiel d’au moins 50% de la formation. Seuls les abon-
nements mesuels sont remboursables. 
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PRÊTS PERSONNELS 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs presta-
taires ayant au moins 30 jours de mission restants. 

Ce que l’on obtient : un prêt jusqu’à un maximum de 2 500 euros 
pour un premier emprunt. Un prêt allant jusqu’à 5 000 euros si 
un précédent emprunt a déjà été remboursé. Le remboursement 
peut s’échelonner sur un maximum de 42 échéances. 

INDEMNITÉ POUR ACCIDENT 

À qui cela s’adresse : aux travailleuses et aux travailleurs presta-
taires en contrat à durée déterminée ou indéterminée ayant subi 
un accident reconnu par l’INAIL pendant leur temps de travail 
auprès de l’entreprise usagère. 

Ce que l’on obtient : 

INCAPACITÉ TEMPORAIRE : en cas d’accident dont les 
conséquences se poursuivent au-delà du terme du con-
trat à durée déterminée, Ebitemp verse aux travailleurs et 
aux travailleuses une contribution supplémentaire de 
55,50 euros bruts pour chaque jour d’incapacité re-
connu par l’INAIL, à compter du premier jour suivant la 
fin du contrat, et pour un maximum de 180 jours. 

INCAPACITÉ PERMANENTE : pour les travailleuses et les 
travailleurs en contrat à durée déterminée ou indétermi-
née, proportionnellement au degré d’invalidité reconnu 
par l’INAIL, selon les modalités suivantes : de 1%  à 59%, 
indemnité de 1000 euros pour chaque point d’invalidité 
reconnu par l’INAIL. Pour une invalidité supérieure ou 
égale à 60%, l’indemnité est plafonnée à un maximum 
de 60 000 euros. 

PRÉJUDICE MORAL : en cas d’accident de sur le lieu de 
travail ou en cas de décès pour causes naturelles sur le 
lieu de travail, une indemnité de 60 000 euros peut être 
versée sur décision sans appel d’Ebitemp. 
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PROTECTION SANTÉ 
(Uniquement pour les travailleurs et les travailleuses ne remplissant 
pas les conditions pour accéder à l’assurance santé, et pour les 
membres de leur famille à charge.) 

À qui cela s’adresse : 

• aux travailleuses et aux travailleurs avec un contrat de 
prestation en cours, ou ayant effectué un minimum de 30 
jours d’activité au cours des 120 derniers jours calen-
daires, pendant les 120 jours suivant la fin du contrat de 
travail ; 

• aux membres de la famille à charge des ravailleurs et des 
travailleuses prestataires. 

Ce que l’on obtient : 

• le remboursement de la franchise médicale à hauteur de 
100% pour le travailleur ou la travailleuse, son conjoint et 
ses enfants fiscalement à charge ; 

• le remboursement des frais pour la vaccination des en-
fants mineurs à charge à 100% ; 

• le remboursement des frais pour les interventions chi-
rurgicales lourdes ou hospitalisation pour le travailleur 
ou la travailleuse, son conjoint et les enfants à charge (se-
lon les conditions prévues par la Casa Mutualistica) ; 

• remboursement des soins orthodontaires et des pro-
thèses jusqu’à un plafond de 2 000 euros annuels. 

Les remboursements pour les membres de la famille sont pro-
portionnels au pourcentage à charge du demandeur. 

 

Seul·es les travailleurs et les travailleuses prestataires ont droit à : 
• remboursement des frais de diagnostic pour la prévention 

et le soin des cancers, avec un plafond annuel de 3 000 
euros ; 
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• remboursement des verres correcteurs et des interven-
tions chirurgicales mineures d’amélioration de la vision, 
avec un plafond de 100 euros tous les deux ans ; 

• un forfait prévention féminine pour un plafond annuel de 
330 euros ; 

• un forfait maternité pour soutenir les travailleuses en-
ceintes, avec un plafond de 600 euros par grossesse. 

 
Ebitemp peut verser directement l’indemnité de la Protection santé 
ou via des conventions avec les tiers désignés par la loi. 
 
 
PROTECTION SOCIALE DE SANTÉ – (WELFARE) 
(COUVERTURE D’ASSURANCE MALADIE) 

À qui cela s’adresse : aux travailleurs et aux travailleuses avec 
une ancienneté (y compris discontinue) de 12 mois à compter 
du 1er janvier 2023. Les travailleurs et les travailleuses accédant 
à la nouvelle couverture d’assurance maladie en conserveront le 
bénéfice jusqu’à la fin de l’année de référence, correspondant 
au 31 mai 2026, même en cas de fin du dernier contrat de travail 
prestataire (avec possibilité de renouvellement si les conditions 
sont réunies). 

Sont exclus les membres de la famille à charge ayant accès à la 
couverture santé ordinaire. 

Ce que l’on obtient : une couverture santé dans des structures 
conventionnées (remboursements et tarifs préférentiels) pour 
l’orthodontie, la kinésithérapie, l’hospitalisation (y compris les 
interventions chirurgicales lourdes), les prestations ambula-
toires pour le diagnostic assisté et les cancers, le rembour-
sement de la franchise SSN, les prothèses orthopédiques et 
acoustiques et les forfaits de prévention (pour homme, 
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femme, cardiovasculaire, ophtalmologique, posturale, dermato-
logique, respiratoire, allergies, ORL, appareil digestif). 

Pour activer la Protection sociale de santé (WELFARE), il faut se 
connecter à son espace MyEbitemp (https://ebitemp-online.org/lo-
gin) et se rendre dans la section “welfare sanitario”. 

 

CONTRIBUTION POUR BÉNÉFICIAIRES DU DROIT CIBLÉ ADHÉ-
RENTS AU FONDS FON.TE : 

À qui cela s’adresse : aux bénéficiaires du droit ciblé ayant déjà 
souscrit la complémentaire santé Fon.Te, et ayant un dossier 
ouvert auprès du Fonds Fon.Te au moment de la demande au-
près d’Ebitemp. La contribution ne peut être accordée à un 
même demandeur qu’après avoir achevé plusieurs formations 
Forma.Temp liées au droit ciblé. 

Ce que l’on obtient : une contribution forfaitaire de 320 euros, 
qu’Ebitemp créditera sur le compte individuel du demandeur au-
près du Fonds de pension Fon.Te. 

 

NOTA BENE 

Pour demander les prestations Ebitemp, vous pouvez vous adresser aux perma-
nences syndicales NIdiL CGIL sur tout le territoire national. Pour les situer, voir 
page 78.  

 
Fon.Te  
Prévoyance complémentaire 

Fon.Te est le fonds de prévoyance complémentaire négocié 
pour les employé·es du tertiaire (commerce, tourisme, services). De-
puis le 1er juillet 2015, c‘est également le fonds des travailleurs et des 
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travailleuses prestataires. L’inscription à Fon.Te est possible pour tous 
les travailleurs et les travailleuses prestataires avec un contrat à du-
rée déterminée ou indéterminée, par le biais d’une contribution au 
fonds de 100% ou 50% du TFR au cours de son acquisition. 

Pendant toute la durée de validité de la Convention collective, le 
caractère bilatéral du secteur de la prestation garantit aux travailleurs 
et aux travailleuses adhérant au Fon.Te. le financement de leurs posi-
tions individuelles à travers : 

• une contribution de base équivalant à 1% de la rémunéra-
tion pour le calcul du TFR pendant la période de référence 
(auquel s’ajoute le 1% de l’employeur, également financé 
par la bilatéralité) ; 

• une contribution complémentaire équivalente au montant 
déjà versé au titre de la contribution de base (2% supplé-
mentaires) pour toute la période travaillée. 

Par ailleurs, seuls les travailleurs et les travailleuses en contrat à 
durée déterminée ont droit à une CONTRIBUTION FORFAITAIRE SUPPLÉ-
MENTAIRE équivalente à : 

• 320 euros pour les missions d’une durée totale allant jusqu’à 
334 jours par année civile. 

Les travailleurs et les travailleuses embauché·es à durée indé-
terminée mais temporairement en disponibilité ont droit au finance-
ment de la contribution de base de 1% calculée sur le TFR de leur 
dernière mission (plus le 1% de l’employeur). De plus, la cotisation 
associative annuelle prévue par Fon.Te sera également à la charge de 
la bilatéralité. 
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AIDE AUX VICTIMES  
DE HARCÈLEMENT  
ET DE VIOLENCES  
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La législation européenne et nationale oblige les employeurs à 
protéger les travailleurs et les travailleuses contre le harcèlement 
et la violence sur leur lieu de travail. La Convention collective des 
agences de travail intègre les dispositions de l’Accord-cadre sur le 
harcèlement et la violence sur les lieux de travail, signé par : Confi-
dustria, CGIL, CISL, UIL le 25 janvier 2016. 
 Étant donnée la gravité des chiffres des violences contre les 
femmes et l’urgence de disposer d’outils et de dispositifs leur per-
mettant de sortir de situations d’abus physiques et/ou psycholo-
giques, qui se présentent également hors des contextes de travail, 
des mesures spécifiques ont été adoptées. 
 
Ce que l’on obtient :  

• UN DROIT CIBLÉ À DES PARCOURS DE REQUALIFICATION, avec in-
demnités de présence.  

• UNE CONTRIBUTION DE 700 EUROS MENSUELS PENDANT 12 
MOIS, bruts avant impôts, pour une travailleuse hors d’état 
de travailler.  

• UNE CONTRIBUTION DE 500 EUROS MENSUELS PENDANT 12 
MOIS, bruts avant impôts, pour une travailleuse en état de 
travailler.  

Conditions d’accès :  
femmes avec une ancienneté dans le secteur du travail pres-
tataire de 7 jours, même discontinus, au cours des 6 der-
niers mois, ayant eu recours à des parcours certifiés par 
les services sociaux de la commune de rattachement, par 
les Centres Anti-violence ou les Maisons Refuge ; ou pou-
vant justifier d’une mesure exécutoire émanant du juge 
compétent, qui atteste de sa condition de victime de vio-
lence ou de harcèlement. 

• UN SOUTIEN POST CONGÉ INPS pour les femmes victimes de vio-
lence de genre :  
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• la travailleuse avec un contrat de travail à durée indé-
terminée peut demander une période supplémentaire 
de congé d’un mois (30 jours consécutifs), et obtenir une 
somme équivalente à la dernière mensualité de salaire 
perçue avant la demande de congé, avancé par 
l’agence de travail et intégralement remboursé par l’or-
ganisme bilatéral Ebitemp ; 

• la travailleuse avec un contrat de travail à durée déter-
minée encore en poste au terme de son congé INPS 
peut demander une période maximum de congé d’un 
mois (30 jours consécutifs) ou équivalente à la durée 
restante de son contrat, si celle-ci est inférieure à un 
mois. Elle obtient une somme équivalente à la dernière 
mensualité de salaire perçue avant la demande de 
congé, uniquement pour la période de contrat restante, 
avancée par l’agence de travail et intégralement rem-
boursée par Ebitemp.,  

Ces aides n’affectent pas les éventuelles conditions plus 
favorables prévues par la Convention collective appli-
quée par l’entreprise usagère. 

Conditions d’accès :  

Les travailleuses ayant déjà bénéficié des 90 jours de 
congé INPS selon l’art. 26 du D. Lgs. 80/2015.  

ATTENTION 
La Commission à l’Égalité des chances d’Ebitemp étudie actuellement la création 
d’un lieu protégé où les travailleuses prestataires pourront s’adresser à des pro-
fessionnelles pour obtenir de l’aide et du soutien. Les travailleuses et les travail-
leurs prestataires peuvent toujours s’adresser à la section locale NIdiL CGIL (voir 
page 78), où il sera possible d’envisager la réponse aux cas individuels. 
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AIDE 
AUX MIGRANTES 
ET AUX RÉFUGIÉES 
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La Convention collective des agences de travail prévoit des me-
sures spécifiques en faveur des personnes migrantes et réfugiées 
et des travailleurs et travailleuses des agences de travail prenant des 
initiatives d’accueil de personnes réfugiées. 

Une prestation spécifique est prévue pour les personnes mi-
grantes devant renouveler leur permis de séjour, versée par Ebitemp : 

• REMBOURSEMENT DES FRAIS POUR RENOUVELLEMENT DE PERMIS 
DE SÉJOUR : à partir d’un minimum de 15 euros jusqu’à un 
maximum de 80 euros (bruts avant impôts), destiné aux 
travailleurs et aux travailleuses ayant un contrat de presta-
tion d’au moins 60 jours, même discontinus, au cours des 6 
mois précédant le jour d’envoi de la demande. 

Pour les bénéficiaires de la protection internationale (statut 
de réfugié, protection subsidiaire et demandeurs d’asile), de la pro-
tection temporaire et de la protection spéciale, les mesures com-
prennent à la fois des outils de politique active visant à favoriser l’in-
sertion professionnelle, et des prestations favorisant le soutien, l’aide 
et l’inclusion sociale, ainsi que le remboursement des dépenses pour 
le renouvellement du permis de séjour. 
 
Ce que l’on obtient :  

• FORMATION DE BASE EN LANGUE ITALIENNE (max. 100 heures) et 
de culture et éducation civique italienne (maximum 50 
heures), assurée par Forma.Temp. Les participant·es à la 
formation bénéficient d’une indemnité de 4,50 euros de 
l’heure. À la fin de la formation sera délivré un certificat de 
participation. 

• FORMATION PROFESSIONNELLE avec une indemnité de 4,50 eu-
ros de l’heure et le remboursement des éventuels frais de 
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nourriture, de logement et de transport dans les limites pré-
vues par Forma.Temp ; 

• INDEMNITÉ FORFAITAIRE DE 1 200 EUROS, bruts avant impôt, 
versée sous condition d’un taux de présence en cours d’au 
moins 70%. 

Les demandeurs et demandeuses effectueront au préalable un 
bilan de compétences auprès des agences de travail, afin de vérifier 
le besoin effectif du candidat de fréquenter les deux modules (forma-
tion de base et formation professionnelle) ou seulement la formation 
professionnelle. 

• REMBOURSEMENT DES BIENS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ POUR BÉ-
BÉS jusqu’aux 3 ans de chaque enfant, pour un montant 
maximum de 960 euros (but avant impôts). 

Sont inclues les dépenses pendant la grossesse et, si les 
personnes réfugiées ne peuvent bénéficier de la prestation 
Ebitemp Contribution crèche, les services de garde et de 
baby-sitting visant exclusivement à la participation des pa-
rents à la formation. 

Il est possible de déposer un maximum de six demandes 
pour chaque enfant, toujours dans la limite de la somme 
mentionnée. 

• REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ASSISTANCE PSYCHOLOGIQUE 
pour soi-même ou pour les membres de la famille, jusqu’au 
deuxième degré de parenté, dans la limite maximale de 200 
euros bruts. 

• INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUR HÉBERGEMENT DE PERSONNES RÉ-
FUGIÉES (Ebitemp) adressée aux travailleurs et aux travail-
leuses ayant eu un contrat de prestation d’au moins 60 
jours, même discontinus, au cours des 6 mois précédant 
l’envoi de la demande, qui hébergent, y compris par le biais 
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de l’adoption, des personnes bénéficiant de la protection in-
ternationale (statut de réfugié, protection subsidiaire et de-
mandeurs d’asile), de la protection temporaire et de la pro-
tection spéciale : 

• 1.000 euros bruts ; 

• 1.500 euros bruts en cas d’accueil de mineurs ou d’une 
femme enceinte. La condition nécessaire pour le verse-
ment de l’indemnité est la « Déclaration d’hébergement 
», ou les documents attestant de l’adoption, et une du-
rée minimale d’hébergement de 3 mois. 

 
 
ATTENTION 
Toutes les prestations Ebitemp éligibles pour les réfugiés inscrits aux for-
mations Forma.Temp sont marquées d’une étoile,          entre les pages 
54 et 63. 
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OÙ 
TROUVER DE L’AIDE 
AUPRÈS DE LA CGIL 
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Il Sistema delle tutele e dei Servizi CGIL 

 
La CGIL offre des services sur l’ensemble du territoire national, 

pour apporter informations, aide, assistance et protection aux travail-
leurs et aux travailleuses. Le Système des protections et des Services 
CGIL est la structure de coordination de toutes les activités proposées 
aux personnes cherchant une réponse face aux problèmes rencontrés 
pendant la recherche d’un travail, pendant l’activité salariée, dans 
leurs rapports avec l’administration fiscale, face à la protection santé, 
dans l’accès aux services sociaux ou à la prévoyance. 
 

• Les Offices Litiges et Conseil (Uffici Vertenze e Legali 
UVL), situés dans les Bourses du travail territoriales, per-
mettent aux inscrit·es de bénéficier de la protection des 
droits garantis par les contrats et les lois sur le travail. Si 
nécessaire, ils s’occupent de porter les actions légales de-
vant les tribunaux compétents. 

Les UVL peuvent vous aider en cas de : 

• licenciement individuel ; 
• sanctions disciplinaires ; 
• travail au noir ou irrégulier ; 
• doute sur un contrat ; 
• doute sur un bulletin de salaire et TFR ; 
• récupération de crédits de travail ; 
• transfert individuel ; 
• modification de tâches, harcèlement ; 
• faillites et procédures d’insolvabilité ; 
• conseils juridiques. 

• Le bureau d’aide INCA promeut et protège les droits à la 
prévoyance, sociaux et d’assistance (retraites, aides fami-
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liales, NASpI etc.) des travailleurs et des travailleuses, des 
retraité·es, des citoyen·nes et des migrant·es par le biais 
d’informations, d’assistance et de conseil. Il est présent sur 
tout le territoire national et dans les pays étrangers où se 
trouve une communauté italienne importante. 

www.inca.it 

Adressez-vous au bureau si vous avez besoin d’aide 
pour : 

• la retraite ; 
• l’invalidité civile et le handicap ; 
• les accidents et les maladies professionnelles ; 
• le chômage et la mobilité ; 
• les aides familiales ; 
• les citoyens étrangers. 

• Les centres d’assistance fiscale CAAF CGIL assistent 
les travailleurs et travailleuses subordonné·es, indépen-
dant·es et retraité·es pour remplir leurs obligations fiscales : 
déclaration des revenus, TASI, IMU, calcul de l’ISEE, verse-
ment des impôts locaux, gestion de la TVA. 

www.cafcgil.it 

Adressez vous aux CAAF CGIL si vous avez besoin 
d’aide pour : 

• ISEE, 730 et UNICO 
• Déclaration IMU 
• RED: certification des revenus INPS 
• Dossiers de succession 
• Contentieux fiscaux 
• Mutation cadastrale 
• Réunion d’usufruit 
• Enregistrement de contrats de location 
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• Le Guichet immigrées de la CGIL est présent dans toutes 
les Bourses du travail comme point de repère pour tous les 
travailleurs et les travailleuses étrangères résidant en Italie, 
où ils et elles peuvent bénéficier de conseil, de soutien et de 
solutions aux problèmes variés qu’ils et elles peuvent ren-
contrer. Le but du guichet est de garantir le respect du droit 
de la citoyenneté, d’aider les personnes migrantes à con-
naître le fonctionnement des institutions, des lois et des con-
trats de travail en Italie. Le Guichet immigré·es fournit plus 
particulièrement de l’aide, des conseils et des informations 
sur : 

• l’aide gratuite par le bureau d’aide INCA pour remplir 
la demande en ligne de délivrance ou de renouvelle-
ment du permis de séjour et de la carte de séjour ; 

• la distribution et l’aide pour remplir les formulaires de 
regroupement familial, de nationalité et du decreto 
flussi ; 

• l’orientation et l’information sur les conditions et les 
modalités des recours contre les refus de permis de 
séjour, les expulsions, et sur la législation italienne sur 
l’immigration en général ; 

• l’orientation et le soutien pour les procédures d’accès 
aux différents services de la ville. 

• Les SOL (Servizi Orienta Lavoro, services d’orienta-
tion au travail) assistent les personnes en recherche d’em-
ploi et en réinsertion sur le marché du travail qui doivent 
choisir un parcours de formation, ont besoin d’information 
et de soutien dans une phase de transition ou de choix à 
effectuer ayant des répercussions d’ordre professionnel, de 
formation ou personnel. Ils aident à définir un projet profes-
sionnel, à découvrir l’offre de formation et à utiliser efficace-
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ment les outils de recherche (CV, entretien d’embauche, 
banques de données, concours). 

www.solcgil.it 

 

Les services conventionnés 

• Federconsumatori est une association à but non lucratif 
ayant pour objet prioritaire l’information et la protection des 
consommateurs et des usagers. 

• Sunia est le syndicat des locataires privés et des bénéfi-
ciaires de logements publics. 

• Auser est une association de volontariat et de promotion so-
ciale engagée en faveur du vieillissement actif, et pour valo-
riser le rôle des personnes âgées dans la société. 

Les branches de la CGIL 

• FILCAMS   www.filcams.cgil.it 
commerce, tourisme, restauration et services 

• FILCTEM   www.filctemcgil.it 
chimie, textile, énergie, usines 

• FILLEA   www.filleacgil.it 
bâtiment, charpente et associés  

• FILT    www.filtcgil.it  
transports  

• FIOM     www.fiom.cgil.it 
métallurgie 



 77 

• FISAC     www.fisac-cgil.it 
crédit et assurances 

• FLAI     www.flai.it 
agro-alimentaire et défense de l’environnement 

• FLC     www.flccgil.it 
enseignement, université, recherche 

• FP     www.fpcgil.it 
fonction publique 

• SLC    www.slc-cgil.it 
communication, radio, télévision, graphistes, supports im-
primés 

• SPI    www.spi.cgil.it 
retraité·es 

• NIdiL    www.nidil.cgil.it 

représente et défend les travailleurs et les travailleuses em-
bauchées en contrat de prestation par les agences de tra-
vail (anciennement d’intérim), les collaborateurs et collabo-
ratrices coordonné·es et permanent·es, occasionnell·es et 
sportives, indépendant·es sans entreprise et sans salariées.  

Par ailleurs, avec la CGIL et ses branches, NldiL organise et 
protège les chômeurs, les stagiaires, et lutte contre la pré-
carité, l’usage abusif des contrats de travail parasubordon-
nés et indépendants. Quand ces statuts sont utilisés correc-
tement et/ou répondent à un choix clair de la part des tra-
vailleurs et des travailleuses, la NldiL négocie avec eux les 
meilleurs droits et les meilleures protections. 
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LES PERMANENCES NldiL CGIL 
Les permanences NIdiL CGIL et les Guichets syndicaux 
sont présents sur tout le territoire national pour offrir infor-
mations, aide et protection. 
 
 

 
Trouvez la permanence NIdiL CGIL la plus proche 

 

 

 

 

 

 

 

 

www.nidil.cgil.it 
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DIGITA CGIL 

Digita est l’outil numérique créé par la CGIL pour simplifier les 
échanges avec les usagers : pour vous inscrire, remplissez le bulletin 
d’adhésion en ligne sur www.digitacgil.it. 

DigitaCGIL est aussi une application mobile. Téléchargez-la et 
trouvez les services disponibles dans votre région. 

 
 
Avec DigitaCGIL vous pouvez : 
 

• Consulter la documentation et vos dossiers CGIL ; 
• Demander une formalité en ligne ; 
• Fixer un rendez-vous à la permanence et gérer les rendez-

vous déjà pris ; 
• Vous tenir au courant des échéances fiscales ; 
• Adhérer à la CGIL ou consulter vos cartes de membre du 

syndicat. 
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Connaître les règles juridiques qui encadrent les contrats de travail, connaître 

ses droits et ses devoirs, savoir lire son contrat est la meilleure manière de 
combattre les abus et l’illégalité et de naviguer plus en sécurité dans un 

monde du travail qui change rapidement. 
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